
Vendredi 13 Janvier 1922 

Les délégués des mineurs 
sont allés au Ministère 

Une nouvelle réunion des déléguée 
ouvriers et patronaux • été projetée 

Perte. 11 janvier. — Les délégués des 
syndicats ouvriers mineurs «In Nord et du 
Pas-de-Calais ont eu cet après-midi une en-
Irevue au ministère des Travaux publics, 
e u sujet de la réduction des salaires. 

A l'issue de îa séance, le m misters des 
Travaux publies a lait le communiqué sui-
vont à la presse : 

« M. Yves Le Trocquar, minisire des Tra
vaux publics cl M. Daniel-\ iiicent, minis
tre du Travail ont reçu aujourd'hui au mi
nistère des Treveex publics une délégation 
des Syndicats dos ouvriers mineurs du Nord 
vi du Pas-de-Calais, eoeAiHe par MM. Basiy 
i .id.4, Coniatix. Mae», Lelebvre. députes. 
Nui venait les entretenir de la réduction des 
salaires annonces pai nfiichcs par les Com
pagnies minières. 

» Les ministres ont promis à la déléga-
lion de convoquer les représentants des 
Compagnie» pour leur demander de se ren 
contrer R nouveau avec le* délégués ou
vriers, on vue de discuter les questions sou
levées par ies ailiches précitées ». 

Lee ministres recevront aujourd'hui 
les représentants des Compagnies 

Paris, 11 Janvier. — Une «Mtyastoa des 
représentants des Compagnies minières 
sera r c u e demain \ If> heures par I.» nti-
aistrea des Travaux publics et du lr.iv.nl. 

Au Comité Départemental 
de l'Easeignement technique 
ON DEYMNDF. \ l.r.TVT DE SE SOUVENIR 

DES REGIONS DEVXSTKI S 
Le Comité déparlern niai de iTti.seisnemcnl 

technique s/st i.-unt hier, a l« I "relecture du 
Nord, sous la piiMUracc de M fr^inet. inspec
teur département:*! [Tente-deux membres 
étaient présents sur incite-huit. 

On wlopta dat'.ird une deman.ie de subven
tion de I Liât en laveur .io, cours fnlaasmiimièi 
obligatoires pnr application de la loi Aslter. 
du ?ô iinll.'l i9in. 

l'a vci-u Fui émis <1emairvl.-uit que les cours 
écumes dans les régi ns <iov«si.v.s «oient I>OUI* 
VUS spécialement de laides sutovrnUons et. qui" 
dans la rrp.ii-t.it.ion de- fond* par l'Klal il s-Mt 
Ixftii compte de la situiti d .t.* Itcaions dé
vastées. 

M. Dupin. dire. leur de i'In.sl.1ut Colbert. fi 
Tmirooing, et secrétaire du lïinuté dépertemen-
l'il. dama ensuite r< iinaissanre d'un rapport 
réglementant les .-nrtnfic.its d'aptitude p*ôje» 
SMOnetle. Ce rapport hit adopte a l'unanimité. 

• • • - « -
Le VIIIe Congrès Régional 

des Colonies de Vacances 
l t SE TIUMIRV UN l-FYRIKR \ HEIM8 
t-s 27 <H SB r,M-.-r 19*2. M tiendra, ii lieuns., 

l* uingres oruoni* par la Fédération des f̂ v 
tolues de Vocaaces et des Ecrites de Plein Air 

.sous le patronage <|«i Minislivs de rinwlru.--
«oii publique, du Travail, d.' Iltyglem et do 
'* JPravoyan«r Soc»aI.\ des Régnas Libérées. 
re (oiiHivj réunira Ixulee le.* aswvai officielles 
et prtVSSS qui S'occupent d l'Krtfiux-e . lui , u* 
SrpHitemenls du Nord et de l'Est de la l ïan.e. 

Lee, questions suivantes .seront lraiu.es i>ar 
éjffemnls rapport.mrs : 

LU Union* dciMirteuieutnle* de* trwtrrft en 
tueur de /'iVri/.in.r, par M. Borin. de Ovil ; 
LM Ecoles île Plein d'r et le* c'a.v»e« itérée* 
par Mlle Fouriaiw, chevalier de lu l.éir»«i 
fltionneur. institutrice a.Heuns : L'ffeaeaaam-
!!•, u / i r i . i , , . , i ...... - . . . .— j ._ . . " leraetgHMl A'.t enfants, pnr le »i,oiim dès Co. 

RI. .I.iél Cr.idcl. de !>*> Ir.nies de \V>, «nr.'s. par .... 
riam : Le, Colonie et Camp* de Ya<anr,% de 
li s-viete des Foyén de l'Union Kranco-Ame-
r.ca»ne. par M. R. Le Ricl, de Pans 

Le Çoflsoal leunicipnl et Un autorités locale* 
Se RruTis meevront les < onsretvnsu-s. (.!« fete 
InUine leur sont offerte au Foyer (jvil 

L« pro»-snmie du Congrès sera envové A 
toute poi-son-ne .pn en l«ra la demande su s » 
n*tarre-gene,ral de u Fédératun. M. .1^1 Gra-

,.Lfs adhési»" peuvent ùlre envoyées jusqu'au 
I ' i v iw . « M. Do-uise, dtpute, pieadcn , VHI 
au secrétaire généra, à Donai» 

->- • • • - -« -
Aux morts pour la patrie 

LES MOM MEYTS \PpnOIVFS 

i^LiiiL I t ' W ^ lj" N o r d vk'1* d'aviser les 
Jo«lilés dont les noms Minent que ls Mmta-
1*1* avait approuvé detinitivenient les pit^ets 
Ile Moniwnenli M U M^rls rie le sriie.rre : 

onissigniei Uoiiiinegnies, Annbout-s-Canpcl 

^ Vvnnfi' B""!'hou'c,f-ajllL>,,«,1<:' ^ v » i - S a s . 
de -Sjmthe, Hotoue Wnnibinx. Lallainc Vil-
wrsrsipe-.\icolc. Sstim-Hilaire-sur-Helpe. Marlv 
Lambiws. BoUKsiere-rtn-Cambi-esis Brv IX ĉliv* 
Kalknn«s-leji-HMiio.jiudin, llaucourt. Bousbec-
que. No>vllcs-sm-Solle, Léchjse Ohies liais-
ÏÏÏ^'JÎST1131.- U a l l c , s Toi-d^hein. lîrouc'keique. 
Honnechv Le»<nnes et Wombivchit». . 

S r i i d a ^ r î S " . ^ ' 1 Cette « m m « . o „ S e u S 
pnesiaee par M. IMfMmdt. archileclc diplôme du 
Gouvernement, as>.s,« ,ie MM. Ouhuissoni pour
vu des mêmes ùlrrs : THéodera conservateurT^ 
musées municipaux ; Hmniw, |.'rofet.,eur s l'Ecole 
Wk>is^*UX : S o u ] > r K ; d s •* Caby. rfaluaijïï 

Avis f.ivoriblc a élé donné aux pmleU prê-
sentes par les communes suivantes Aibe» Bai-
»ieux, Çeysatre, Coudeiaeisue-Brencbe Emèrciu-
cowt Erinjftvm. Fiineb-lcs-Morlu^nc LoberclM 
Maroilles «H W.ivrin. k " ' 

Le plan du monuiuent de tViudekerque-Bran-
clic est relui qui a letenu te plus r»ll«nl«in des 
exnmmaleiirs. C'est ta plus heau. I« plu* un-
rusant d» tous II est vr«i que son édification ne 
coûtera pas moins de 17JÛO0 francs. 

- X » S H -

Le Ministre de l'Agriculture 
va venir à ilrras 

M LeJabvre du Prev. sasssslra de l'Agrtrul-
lure. se rendra a Arras le dimancJie 20 janvier. 
T ^ ï p ^ d 2 1 * '* R0*8 d* •* Première pierre 
i'Jl n o u , v* t , e Eocie d'egneuKurc du Pas-de. 

A e a *i)ci duons «ie léoote dia. awsn; 1» 
fSSïr5=-Srt_ï7'ïï',rM* * Bertix^v.d, oonifnune de 
Mont^amt>MoL est <m voie de reconstitution 
aur la Route Nauomue de t>u»ihrsi. s 3 talon" 
d \rree. «ur un dom*me aoiuis far te dépar
tement » rUiov-fcwMofuaiiies ^ ^ 

- ^ " • • • ^ » -
Mouvcment Préfectoral 

Sont nommés: pr*fets de la Lozère M de 
î s v e n a y . sous-préfet de Dunkemuc- aousu 
préfet de Dunkerque. M. Fraissc, ' secré-
taire aenérAl de la préfecture du Pas-de-
Calais: secrétaire général de la préfecture 
Ru Pas-de-Calais. M. Ledoux. directeur du 
secrétariat du personnel central et de ta 
corpDtabililc au ministère de l'Agriculture. 

La Grèv^ i LQ Désaccord de Cannss 
du Tulle ! 

M. Briand estimant ne pouvoir accepter tel 
quel le projet anglais d'accord rentre à 

Paris pour le soumettre au Cabinet 
\prk* un long et minutieux exame" de le 

siluafon créée par la conférence de Cannes 
la Gotumisejon a décidé à l'unanimité dos 
inemjres présents d'envoyer le télégramme 
ci-desaoas ù M. le président du Conseil ; 

« L* Commission estime : 
J« ( W i a reconstitution économique finan

cière Se la r'rdnce est la condition essenliel-
:e de «elle de l'Europe 

2* A i e les réparatia _ 
doives* donc demeurer uitangibles. qu'il ne 

Un* dernière entrevue eet restée 
sans résultat 

Les pourparlers semblent être complète
ment rompus Le oon/lit qui a surgi à Cau-
dry dans l'industrie du tulle et qui a atteint 
à présent son maximum d'intensité, appa
raît comme devant être d'une très longue 
durée. 

Ls réunion de mercredi, oui e eu lieu à 
16 heures entre les Comités patronal et ou
vrier sur laquelle on fondait dans la po
pulation les plus grands espoirs, n'a point 
abouti. 

En présence de M. le sous-préfet de Cam
brai, les parties ont discutt pendant plu» de 
trois heures, sans parvenir è tomber d'ac
cord. 

A la réunion de lundi, sur l'insistance de 
M Andneux, le président du Comité patro
nal avait bien voulu consentir à voler ta 
question des augmentations pour toutes les 
catégories d'ouvriers et ouvrières, dans une 
assemblée des fabricants de tulle. 

Agissant en véritable dictateur M. Das-
sonville n'a pas tenu les engagements so-
le.nnnllcment pris 

1.0 comité de combat que l'Aseocwlion des 
labriranls de tulle n nommé récemment a 
dnriué en estts circonstance la preuve de 
son ostracisme. 

Devant M. le sous-prftfe'. r<*n pi élément 
ébahi, les délégués patronaux ont refusé 
systématiquement d'accorder le» augmenta
tions demandées, aggravant encore l'état, 
ils ont exigé un contrat de travail dont 
l'échéance viendrait chaque année au mois 
de mars, c'est-à-dire en morte-saison. 

Ils exigent au surplus que los ouvriers 
prennent accord immédiatement avec eux 
sur les modalités de récupération de la to
talité des jours fériés, plua les lû(l heures 
de dérogation accordées par la loi. 

F.n plus, ils exigent qu'une demande col
lective soit adressée ail ministère du Tra
vail pour obfenir cent heures de dérogations 
supplémentaire à raison de l'industrie sai
sonnière 

L'impression de la délégation ouvrière esl 
que M le sous-préfet est reparti navré de la 
dureté des fabricants et «Mi'ils n'ont voulu 
faire aucune concession pour mettre fin au 
conflit. 

De l'irréparable qui va s'acconvpUr, de 
l'exode des ouvriers liilhstes aw va com
mencer, les fabricants supporteront la res
ponsabilité. 

>— es» i »-— 
Des bandits meurtriers 

s'en tireiit à bon compte 
Saint Mihiél, ri janvier — Ln. eeur d'as-

siyes de la Meuse a ju»{é hier trois indi
vidus qui s'étaient rendue coupables, en 
avril dentier, à> Ligny-enBarrois, (Vun acte 
do banditisme. Ces ni.-rltaiVcur», 'Marcel 
Maurice, Georges Petit et Alexandre Fêr-
ron, avaient décidé un soir d'aller déva
liser une débitante de la localité, mais, 
les risques étant trop grands, ils abandon
nèrent ce projet et trouvèrent .plus simple 
d'-iller attendre, sur son passage, la direc
trice d'un cinéma, Mme. lûllioux. alors 
que celle-ci, son établissement tonné, rega
gnait s«n domicile. 

Les trois individus, qui s'étaient dissimu-
]<<« derrière les nrlires d'un boulevard, se 
précipitèrent sur Mme Fillioux au moment 
où celle-ci passait sans méfiance. La direc
trice du cinématographe ne portait pas 
d'argent sur elle :les bandits tentèrent de 
l'étrangler, après avoir touillé s«» poches. 
Fort heureusement, des passants arrivè
rent, et les malfaiteurs l'iuent la fuite., 
Mme Fillioux, sans connaissance, portait 
de graves contusions. 

Au cours de l'audience, les trois bandits 
ont renouvelé leurs aveux: ils ont mis leur 
acte sur le compte de l'ivresse. 

Marcel Maurice a été condamné à 4 ans 
de prison; Ferron, à 3 ans, ci. Petit à 15 
mois de la même peine. 

> - • • • — « 

ReVolVer et rasoir 
UNE JEUNE FILLE BEST TUEE APRES 
AVOIR TENTE DE TUER BON FIANCE 

Grenoble. 11 janvier. — Lucienne Oar-
oaud, femme de chambre dans un hôtel de 
Grenoble, a pénétré ce malin, dans la 
chambre d'un employé du même hôtel, 
Jean Gauthier, âgé de 30 ans, et a tiré sur 
lui deux coups de revolver sans l'atteindre-
Mais croyant l'avoir tué. elle rentra ensuite 
dans sa propre chambre, où elle se tira 
une balle dans la cervelle; puis, comme la 
mort paraissait lente à venir, elle se tail
lada le ventre avec un rasoir. Elle s suc
combé pendant son transfert à l'hôpital-
Lucienne Darnaud, Agée de 20 ans, avait 
été pendant quelque temps l'amie de l'em
ployée <rui devait se marier avec elle. C'est 
par vengeance quel le aurait tiré sur lui. 

L'OR BLANC 
DES VOLEURS ALLAIENT LE CHERCHER 

A LA POINTE DES PARATONNERRES 
Lorient, l t janvier. — Il y a deux ans. 

une information était ouverte contre des 
maraudeurs qui volaient les pointes ds 
plaline des paratonnerres des poudrières 
du Morbihan. 

Ce n'est que ces jours derniers qu'une 
orientation nouvelle put être donnée à l'af
faire. On connaît désormais au moins 
deux des amateurs de 1 or blanc : les frères 
Le Scouéiec. actuellement emprisonnés à 
Nantee, où ils vont passer aux prochaines 
assises. 

Ils seront ensuite transférés à Lorient 
r/our répondre de leurs vols. 

— s m* m s . 

L'Amérique est le pays 
le plus riche du monde 

ELLE A EN RESERVE D'OR LF TIERS 
DE LA RESERVE MONDIALE 

Washington. 11 janvier. — Un rapport 
officiai montre que l'Amérique est actuelle
ment <e plus grand pays «éditeur qui ait 
jamais existé;. Les réservée d'or montent à 
plus de trois milliards de dollars, soit le 
tiers de la réserve-mondiale : l'ensemble de-
son numéraire en "CirculalJon s'élève à 
8 037 306.000 dollar», soit 54.44 dollars oar 
tête d'habitant contre 3 4 . » dollars eu 191* 

Paris, Il janvier- — Une note devait être 
remise à la presse ce matin pour préciser 
le point de vue britannique dans la ques
tion de pacte de garantie. 

On télégraphie de Cannes à ce sujet t 
M. Lloyd George s'impatiente de •voir la 
France résister aux conditions qu'il veut 
mettre à la conclusion du pacte de garan
tie. Hier soir, il a voulu communiquer 
sans délai à la presse anglaise 1 aide mé
moire rédigé, après sa conversation de di
manche avec M- Briand à ce suje t 

Il voulait ainsi prendre a témoin le 
monde de la pureté de ses intentions et du 
même coup, du mauvais esprit des Fran
çais- Prévenin notre président du Conseil 
a obtenu que ce document unilatéral ne 
«oit pas publié avant qu'il en o i t pris lui-
même connaissance, c'est-à-dire avant ce 
matin. L'alerte fut chaude et vous jugez 
de l'état d esprit dans lequel chacun se 
trouvait à H heures, lorsque s'ouvrit la 
réunion du Conseil suprême. 

M: Briand quitte Cannes 
pour rentrer à Paris 

Cannes, lt janvier. - - M Briand et M 
Loucheiir se sont rendus, ce matin, à 
10 heures 30. 4 la villa Valctla. où Us ont 
eu un long entretien avec M. Lloyd 
George-

lj>. prtmler ministre britannique a remis 
à M Briand le texte de lavant-projet de 
l'accord franco-britannique. 

M Briand e résolu alors de quitter Can
nes cet après-midi, à 3 heures, pmir SA 
rendre à Paris, où il soumettra à. ses col
lègues du cabinet ce document. 

Le président du Conseil sera de retour 
à Cannes après-demain, vendredi à nùdi. 

Le problème des réparations 
devant le Conseil suprême 
Cannes. Il janvier. — En ouvrant la 

séance du Conseil suprême, co matin, M. 
Briand a félicité le colonel Harvey qui as
sistait à la réunion, de son prompt réta
blissement. 

La discussion du problème des répara
tions commença aussitôt- M. Briand posa 
une question préjudicielle au nom de la 
délégation française. 

H donnanda qu'avant, toute chose, la 
Commission des réparations un.Lende tes 
délégués* nllemancU au sujet d'és verse
ments que le Raie h déclare dans i imposai-
biltté ds faire l s 15 Janvier. 

La délégation Allemande 
va.être entendue 

Cannes, il janvier. — La délégation al
lemande est arrivée à 10 heures 40. ce 
matin-

La Commission H*s réraratiarrts enten
drait, ,asstire-t-on. les délégués allemands 
cet après midi. 

Le Conseil des Ministres 
a donné son avis 

Pjris . 11 janvier. — Le Conseil des mi
nistres «'est réuni ce matin, à l'Elysée, de 
S heures 30 à 10 heures 45, sous la prési
dence de M- Milleranrf. 

Le Conseil a délibéré de nouveau sur les 
négociations de Cannée, au sujet desquel
les M Aristide Briand avait demandé télé-
grapbiquemont à ses collègues du cabinet 
quelques avis complémentaires. 

Les résultats de cette délibération vont 
être transmis immédiatement e u président 
du Conseil. 

A l'issue du conseil, les ministres se 
sont montrés d'une extrême réserve sur 
les délibérations qu'ils venaient d'avoir 
au sujet des négociations de Cannes; ils 
se sont bornés à déclarer que le président 
du conseil les ayant de nouveau consultés 
dans la journée d'hier sur certains points 
particuliers, re-latils aux pourparlers en 
cours, ils avaient examiné ces questions 
en détail et s'étaient mis d'accord pour 
exprimer une opinion commune qui allait 
être transmise télégraphiqueniem à M 
Briand. 

Si l'on accorde 
le moratorium... 

Parie. Il janvier. — On annonce qu'au 
cours de sa réunion de ce matin, le con
seil des ministres a décidé que ta France 
doit exiger des gages et des goronkies si 
I on accorde un moratorium à I Allemagne. 

L'émotion au Parlement 
UN TELEGRAMME DE LA COMMISSION 

SENATORIALE DES AFFAIRES ETRAN
GERES 
Paris, l t janvier. — La Commission sé

natoriale des affaires étrangères s'est réu
nie sous la présidence be M. Raymond Poin-
carè. 

les réparations- dues à notre pays 
lonc demeurer m tangible.-, qu'il ne 

saurait y avoir ni réduction nouvtfle de 
notre crénnee ni moditications de 1 élat des 
paiements du r> mai 1921 et qu'il serait inad
missible d'autre part, de porter la moindre 
atteinte à la priorité belge. 

3* CI» la France ne peut accepter de se 
rendre u 'a cotdérence économique interna
tionale" projetée que si auparavant elle ob
tient des engagements nets et effectifs pour 
le respect vje tous acs droits. 

4" Qu'enfin le pacte diaouté entre la Fran
ce et l'Angleterre doit avant tout confirmer 
les garanties, les moyens d'exécution et les 
gages que nous tenons dos traités et ac
cords, pour le présent et Va venir. 

La Commission estime en conséquence 
que rien ne iieut devenir effectif sans la col
laboration des Chambres. » 

LA CHAMBRE SEMBLE DESIREUSE D EN
TENDRE LE PRESIDENT DU CONSEIL 

Paris» Il janvier. — Il n'y avait que très 
lieu de monde au début ne l'aprés-midi dwis 
ies eontoh-s de la Chambre, lorsque le re
tour a Puns <l« M. Aristide Briand y a été 
annoncé par une dépêche llavas 

Le nouvelle aussitôt répandue a fait l'ob
jet de commentaires divers Un peu plus 
tard, quelque., douzaines do députés élant 
arrivés s u Palais Bourbon, d,'s gniupes se 
«ont formés ou l'on n continué comme hier 
S discirtcr sur les négociations ou Cannes. 

Pérntl les opinion» émises, il y a lieu de 
signater qu'un certain nombre do membres 
du Parlement, paraissent désireux dV*i!«i-
duc .Se président du Conseil sur to ta l des 
liourparlers. On envanage donc déjà Ui pos
sibilité d'une mftnlion dé M. Aristide Briaàd 
soit aux Commissions des affaires épratigé-
ces et des finiinoexj. soil en séance publi
que; si cette dernière hypothèse se réalisait, 
up important <W\it pourrait être institué, 
demain après-midi aussitôt après l'installa
tion du bureau de la Chambre a propos des 
• inotions cmii. il a été question hier sus t t 
bton..«n<*orrord UMtfo^ianuiqucLqiie mr 
a question de"s paiements de l'Alleinaeiie. 

Kcste k savoir si le président du Conseil 
acceptera qu'une telle discussion ait lieu 
alors que te ConseilI suprême n'a pas encore 
terminé ses tmvnux et si mémo U aura le 
temps matériel de se rendre devant le Par-
.'ements après avoir mis ses collègues du oa-
binnl au courant de 1 avant-projet d'accord 
franco- britannique. 

Bien qu'on n« puisse pas être, (ix'é sur ce 
point avant l'arrivée i'î Pans de M Briand, 
on fait observer qu'il n'est pas invraisem
blable que le président du Conseil consent» 
a preiSlrc contact avec le Parlement et à 
obtenir soit des Commissions compétente, 
soit de l'assemblée entièie un vote de con-
fiance qui lui donnerait une autorité r>i<i« 
gronde pour poursuiv.ic les négociations oé-
j'ù engagées 

M. Magne, drtputé dit Gard, a demandé il 
interpeller le président du Conseil sur les 
liaisons de son retour iuopiné .de Cannes. 

La question du charbon 
UNE PROTESTATION DE LA CHAMBRE 

DE COMMERCE DE TOURCOING 
La Chambre de Commerce de Tourcoing, 

par .l'organe de son président, M. Louis Lor-
thiois. vient d'adiresser une protestation for
tement motivée au Ministre des Travaux 
publics contre une proposition anglaise for
mulée comme suit à la Conférence do Can
nes : 

« En*fd qui concerne lo prix du charbon 
«^Allemagne, v' a été décidé qu'il devrait 
êtwétabli en prenant comme base le prix de 
vente en France- » 

» Si la proposition britannique était adop
tée, ce serait, à nouveau, 'invasion du 
combustible anglais qui viendrait concur
rencer le charbon français e.t amener le ebo-
inace dans nos muies Mais ce serait sur
tout l'élévation du prix .le revient de tous 
nos pro.1o.ils tnoUstrieis et. par conséquent, 
une lutte plus difficile contre l'étranger, 
amenant aussi le chômage dans nos usines » 
LE CHARBON CONTINUFRA D'ETRE FAC
TURE AU PRIX INTERIEUR ALLEMAND 

On mande de Cannes que Ses représen
tants de la France ont réussi à faite préva
loir le point de vue sur lequel le Conseil 
des ministres an cours de s« séance du 3 
janvier Ceroier s'était mis d'accord «niés 
avoir pris connaissance do rapport de M. 
Le Trocquer. 

En conséquence le charbon allemand li
vré <-u tilie des rêparalions- continuera 
d'être lacturé au prix intérieur alicmaàid. 

Voir e s deuxième pacie : CE QU'EST LE 
PLAN ANGLAIS DE RECONSTRUCTION 
EUROPEENNE. 

Un mari a (enté 
de tuer sa femme 

IL L'A SAUVAGEMENT FRAPPEE 
A COUPS DE COUTEAU 

3. Clément. 55 ans demeurant 60. rue des 
Boulets, à Paris, après avoir vécu 20 ans 
avec sa femme, née Marcelle Frits.-51 ans. 
d'origine allemande, s'en était séparée u y 
a quelque* mois. 

La femme Clément était venue habiter un 
hôtel .meuble, 3C, rue du Chemin-de-Fer. A 
Mon treuil 

Son mari, alcoolique et brutal, lui avait 
écrit è plusieurs reprises, lui enjoignant de 
réintégrer le domicile conjugal. - faute de 
quoi il lui ferait son affaire. 

Ses lettres restèrent sans réponse. Hier 
matin. Clément se oréâento chez sa femme 
avec laquelle il eut mie violente discussion. 
Kou de rage, il la frappa sauvagement de 
plusieurs coups de couteau. 

La femme Clément .grièvement blessée, a 
été admise à l'hôpital Saint-Antoine. 

J. Dément a été envoyé au Dépôt 

Un assassin va deuoir 
avouer son crime 

C EST LE BANDIT OUI TUA _ 
UNE RENTIERE ARBAGEOISE 

Le Boubaisien Coupleux, dit •• Toto », 
inculpé de r assassinat de Mme Suaton. a 
Arras, a été conduit, mardi matin, à l'ins
truction pour être confronté avec des per
sonnes venues de Cambrai. 

Tous les alibis du bandit ont pu facile
ment être démolie l'un après l'autre. En 
ce qui concerne sa présence à Arras l e i o u r 
de l'assassinat. Coupleux a été obligé de 
renoncer à eon système de dénégation On 
pense qu'il ne tardera plua longtemps à 
entrer dans la voie des aveux complets. 

La paix du pétrole 
BLUî BST CONCM/E ENTHE 

l.'AMEKIQI t et L'ANGLETERRE 
l n e dépêche du • limes « annonce que la 

paix du pétrole eêt conclue entre J'Amérjâue 
tt l'Angleterre. 

Les Faux 
Monnayeups 

Celui-ci a «voué avoir fabriqué pour 
100.000 franoe de faux billet» 

Clermont-Ferrand, M janvier. — Bréchant 
a été ramené d'Orléans é Bkmi. Il a avoué 
avoir fabriqué une centaine de mille francs 
de faux billets, dont il a réussi a écouler la 
moitié environ. 

Il es l à noter que loue les billets fabri
qués par Bréchant portent a l'angle gauche 
supérieur le même chiffre » 896 ». 

Celui-ci, laissé en liberté, 
continuait eon trafic 

Nice, Il janvier. — Au nioi3 de mars uer-
Dier. le caissier d'une banque étrangère, 
qui possède une succursale â Nice, voulant 
vendra dee pièces o'or américaines, ce mil 
en rapport avec un nommé Alexandre Ciais. 
Celui-ci lui trouva deux ocheurs : Humbert 
Carpilu et Toéodors Mathieu. L'affaire fut 
conclue ot les monnaies d'or américaines 
furent échangées contre dus biOes. de bon -
que italiens représentant une valeur de huit 
imita lire. Ces billets fuient donnés eu paie
ment ù u'cs clients de la banque étrangère, 
A quelque temps du là, cet établissement 
étail avisé que deux billets de nulle lire re
mis dans ces conditions et présentés & une 
banque de Uéncs avaient été roconnus faux. 

Planite fut déposée Le parquet n'avait 
pas A connaître ne la vente des pièces d'or, 
qui ne constituait pas un oélit. puisque ce» 
monnaies étaient étrangères, mais il incupa 
Alexandre Ciais, Humbert Carpilu et Théo-
<lnre Mathieu d'émission de faux billets. 
Tous trois furent arrêtés, meia on les mit 
peu après en liberté provisoire. L'affaire 
devait être appelée & la prochaine session 
des assises des Alpes -Maritimes. 

Or, il y a quelques jours, le chef de la 
Mlre.lé était avisé que Mathieu conUiiua.it 
à écoii'er de faux billets de banque italiens; 
on le nia sans succèe Une perquisition fui 
Aors opéré* ù son aomicile où, dans uni pot 
a epieca. sous du poivre et de la cannelle, 
la (Kilice trouva deux billets de 500 lire. Pré
sentés à la banque ita&cnno de Nice, ils fu
rent reconnus faux. Intutrogé, Mr^bieu ue 
sut que répondre ; devant son embarras, le 
chef de la sûreté le déféra au parquet. D'où 
viennent ces faux biliela, du reste assez 
bien riiiutés et qui ne diffèrent des vrais 
que pnr un défaut de dessin eu marne du 
papier T C'est ce que la police va s'efforcer 
d'établir, de concert avec les autorités ita 
lien n es. o n u o u se trouver on présence 
d'une vaste organisation, ayant des ramifi
cations dans plusieurs villes de France et 
o'ilalie. 

>HMa>f 
L ANONYME, LE JUGE 

ET L'HYPNOTISEUR 
LE GARDE DE» SCEAUX 

A ORDONNE UNE ENQUETE 
Un coup de théâtre vient de se produire 

dans l'instruction de l'affaire des lettres 
anonymes de Tulle. M. Richard, le juge 
chargé de l'enquête, et. qui, vendredi der 
nier, fit endormir par un hypnotiseur venu 
de Paris, trois habitantes de Tulle convo
quées e n son'ciabinet, est l'objet d'une en
quête ordonnée par M. Boniicvay, garde 
des sceaux-

Dés lundi, le ministre de ta Justice avait 
télégraphié au procureur général près la 
cour d'appel de Limoges, de lui fournir 
d'urgence tous les renseignements sur 
« l'état de l'instruction et les procédés em
ployés pour la recherche de la vérité par 
le juge enouètant sur l'affaire des lettres 
anonymes de Tulle ». 

Hier matin. M Richard, appelé au par
quet général, s'est rendu à Limoges 11 a 
été longuement interrogé par le procureur 
général et & dû fournir de minutieuses ex
plications sur la séance d'hypnotisme qui 
se déroula l'autre jour au palais de justice 
de Tulle- Le juge d'instruction a tenu à 
souligner jue les trois femmes qui se sont 
prêtées à cette expérience avaient elles-mê
mes sollicité d'être plongées dans le som
meil hypnotique, dans lé double but de se 
disculper des soupçons qui pouvaient les 
effleurer et de coopérer à. éclaircir le mys
tère des lettres anonymes-

LE MYSTERE SERA T-fL 
ECLAIRCI DIMANCHE ? 

Tulle, 11 janvier. — Le professeur gra
phologue. M. Emmanuel Locard, de Lyon, 
est attendu à Tulle, dimanche. On espère 
qu'il apportera les moyens pour éclaircir 
immédiatement la situation. 

Un chef de division, dont la femme s été 
accusée par l'opinion publique et, que l'ins
truction a désormais complètement inno
centée, n déposé une plainte en diffamation 
contre la sueur d'un de ses collègues qui a. 
publiquement, accusé' sa femme, peut-être, 
dit-on. pouree dégager. 

Un troisième chef de division dont les 
dépositions sont maintenant considérées 
comme tout au moins exagérées, a subi une 
telle dépression nerveuse que ; sur pres
cription médicale, le préfet l'a mis en 
congé. 

» a s » a » e 

U fermière et les immortels 
LE JUGEMENT DEBOUTE Mlle GOUZE 

MAIS... FAIT SON ELOGE 
Ports. 11 janvier. — Présidée par M. Bou-

doux. la première chambre du tribunal ci
vil, a rondu hier son ingénient dans le pro
cès intenté par Mlle Nlagdeleiiie douze, la 
courageuse fermière du dnmaifie de Cour-
lillei. contre l'Institut ne Franoe et le sé
nateur BoEand, en réaliaaiJon de promesse 
de h» 1 et pubsidiairement en 500000 francs 
de dommages intérêts. 

Tout en faisant l'éloge de la vaillante fer
mière, le jugement débouto MHe Coûté- i , 

L'affaire de mœurs de Eonchin 
Nous «vons relaté les odJenx agtosemenlR dont 

avait été victime la leune Thérèse D. . Aflée de 
8 ans. de la part des nommés Georges leclercq 
et Marcel Cavdron. toiu deux arrêtés et ècruuès 
è la maison d'arrêt de Lille. 

Continuant mjnuueuseroenl son enquête sur 
cotte «rave affaire, le chef de brigade de eendar-
merle Gruyament a appris q.ie la miette avait 
également été victime d'un eieir M... 47 ans, 
demeurant à Lrlle marié et père de trois enfant*. 

Ce personnot.'e aurait abusé de la jeune n . 
en présente de sa propre femme «t aune autre 
personne. 

Interrogés sur les fsils qui leur son* repro
chés lesèpoiix **... ont faft des déelarations 

Us onl«ét6 laissés «o liberté, mais us procès-
veceal4<JM dressé è leur oAKf». 

Une Université du Travail 
va être fondée à Lille 

Ouvriers et Pétrone se sont 
mis d'accord pour l'orgènlaetlon 

Ainsi que nous l'avons annoncé hier, l s 
commission provisoire d'étude relative A 
1 organisation d'une Université du Travail 
à Lille, s'est réunie de 5 heures 30 à 7 heu
res 15 du soir, à l'Hôtel de Ville de Lille. 

Delory présidait, ayant à ses côtés Je 
député Saint-Venant, vice-président de la 
commission, et M. Labbé, directeur général 
de l'Enseignement technique. 

Delory ouvrit la séance, après quoi, 
Saint-Venant donna lecture de la lettre 
ministérielle adressée aux maires le 15 dé
cembre 1921, et prenant la nécessité de la 
création de ces sortes d'institut du travail, 
dans ta Fronce économique de demain. Le 
problème à résoudre consiste à assurer ef
ficacement l'apprenMesage à l'école d'abord, 
à parfaire l'éducation professionnelle des 
ouvriers, ensuite, et, à l'occasion, des pa
trons eux-mêmes-

Plus généralement, il s'agit de donner M 
quiconque n'a pu, par suite des circons
tances, fréquenter les écoles techniques, 
les moyens de se cultiver et de s'élever, 
par un effort prolongé, et tout en assurant 
son existence, juequ au sommet de la hié
rarchie industrielle. La solution de ce pro
blème réside dans la création d'un institut 
technique populaire. C'est ce qu'il e'agil 
de réaliser. 

De tout cela. M. Labbé fit ensuite un 
très large exposé. Il se plaça surtout au 
point de vue idéaliste, faisant valoir l s 
beauté de l'œuvre qui donne la possibilité 
de s'élever à ceux qui n'ont pas de fortune. 

Saint-Venant donna ensuite lecture d'un 
rapport dans lequel il exposa les moyens 
pratiques de mettre en réalisation, à Lille, 
les Idées émisée far le ministre et par 
M. Labbé, et indiqua les bases des l'œuvre 
projetée. 

Comme conclusion à ce rapport, Delory, 
mit aux voix sur proposition faite par ii. 
Labbé. la constitution d'une sous-commis-
slon avant pour but de préparer la rédac
tion d une circulaire spéciale à adresser 
à tous les Syndicats Industriels et aux 
Chambres de commerce, particlièrement 
celles de Lille, Boubaix. Tourcoing. Cette 
circulaire demandera aux intéressés ce 
ou ils jugent bon être indispensable pour 
répondre dans leur région, en ce qui les 
concerne aux besoins de l'apprentissage 
et à la formation de contremaîtres, princi
palement dans le textile. 

Cette proposition fut adoptée à l'unani' 
mité. 

Elle sera de sept membres : Saiwt-Ve* 

rBâllmionto. Tkiart tamcublement), Bertrand 
(directeur Ecole. Baggio), Masson (typo-
ftraoho), Mlle fauché (directrice de l'Ecole 
ménagère}. 

Saint-Venant a été chargé, d'autre r*rt, 
de s'entendre ayee M. Herriot, maire do 
Lyon, et avec M. Labbé pour jeter ies pré
liminaires do celte lettre. 

Des hôtes indésirables 
UN INTERPRETE ALGERIEN ET SA TEMME 

ONT ETE ATTAQUES ET DEVALISES PAR 
DES MAROCAINS A OSTRICOURT. 
L'interprète Alçcrieu Viçmtbi, si tache a. la 

fo.**: n. 6 ois MHK* d'Ostri.'^jtrt, revenait av«n 
s.i femme, .knwiiotM? v«rs il bwiras. d'avoir 
passé la soin» S l'estaminet Huiliez, lis avaient 
a pétrie parcouru deux cents mètres qu'ils 
étaient «tlequés par deux Marocain*. 

L'un sf ma .«•• la fnmnie «t lui porta deux 
coups do «>i>ta*Mi ft lavant-brus gauche, un a 
la main droit* et un autre au cote gauche, a 
hauteur des rutiis. Pendant ce temps, le secoadl 
se jetait sur le ntan. lui labourait la face a 
coups <te cotrUwu. pi "s lui dérobait son porte, 
feuille contenant TiO.000 marks rokwiai» et 1.700 
francs en billet» de bnnque Iraiiçais. 

Bs voyant ainsi attaqué. Vagouhi scrtil la 
revolver qu'il avait en pociie, mats il fut aoi6si-
t<it désarmé jxir son agresseur. 

Aux cris poussés par le» vrjotimes, dis Algé
riens qui se trouvaient S I «bUiminet, aceouru-
rent. Kn compagnie dv> Yngoubi. ils se mirent 4 
la poursuite des deux agresseurs qui avaient prit 
lu ni*/ . 

L'un des pn«m»uivanil.s. armé d'un revolver, 
ayant ta>i dnns la direction des fuyards, attei
gnit lun d'eux, qu'on rotrou\« légèrement 
blessé, couché sur le bord de la roule. 

Il allait être appréhendé, lorsque l'Algwrten 
qui avait ta* le eou(i de revolver, reconnut 1« 
blessé c mime élant l'un de ses .camarades. 11 
tourna alors son ieve4ver vers les pouisuivanla 
et les obligea a battre en retraite. 

La RorHlarmeric .sitôt ptevenue de cette affaira 
ouvrit mie enquét pour retrouver les auteurs de 
celte Hgres.-4>n. mois eeux-â sont icetes jusqu » 
présent introuvables. 

t'ne somme <lf ïfi.000 marks fut retrouvée la 
Miidomain matin, près du lieu ou s'était déroulu 
lj scène que nous venons de relater. 

L'état des deux victimes n m--vne aucune ut» 
quiétude. 

be bandit du train d'flrras 
IL FERA 1S ANS DE TRAVAUX FORCES 

POUR AVOIR TENTE DA8SAMINBR 
UN OUVRIEB PORTUGAIS QU'IL DE
VALISA 
Le 13 septembre l!GI.comme nous favoni • 

relaté, on découvrait sur la voie ferrée, 
près d'Albert, un jeune liomm* couvert da 
sang, nommé Da Costa, sujet portugais. 

Il fut établi que Da Costa avait été victi
me d'une agression dans le train Arras-
Amiens. L'agresseur. Alfifcd Lefebvre, Agd 
de 21 ans. avait H moitié assommé le tAJr-
tugais. h l'aide d'une lnivale arrachée è lai 
fenêtre du wagon, puis il avait précipité M 
victime sur la voie, après l avoir délestée da 
son argent 

Da Costa, nui n'avait pas reçu moins d* 
onae blessures, échappa è la mort comme' 
par œirecle Son agresseur fut arrêté * 
Amiens II comparaissait hier devant la 
Cour d'assises de la Somme. 

Après plaidoirie d« Me .lolibous. Alfred] 
Lcfeijvrc est condamné a 15 ans de travaux 
forcés;' sans interdiction de séjour. 

> • • » 

Un garde meurtrier 
IL PERA 5 ANS DE TRAVAUX FORCES 
POUR AVOIR TUE UN PROPRIETABSE 

Perpignan. 11 janvier. — En jniller der
nier, un nommé .iules Lnmprrs, garde tore», 
foer. âgé de *9 ans. tua û'iin coup de revrt" 
ver. a lu sue le d'une discussion'., un proprié
taire de la commune dee AnrtaMgL 

i r vient de comparaître dcvaril 1» Cour 
d assises des Pyrénées-Orientale* qui aaréer 
oe longs débats, l'a condamné A 5 ans ds 
travanj forcés, 
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